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DIRECTION DÉPARTEMENTALE 

DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 

| 

DE LA MARTINIQUE 
e / MAI | | 883556) DAT 

BOULEVARD PASTEUR ZT 

TÉL RE Sr ny. 
B.P. 658 # LS PRSPET DE LA RSGION MARTINIQUE 

Officier ds l'Ordre Hational du Kôrite, 

VU le Code de la San: Elo der dis Livre ser ; té Publique et notamment lo chapitre JII du 

VU le décrbe n° 861-839 du 1 
à 

or août 1961 modiPis portant règi Lee fan UE IQUE pour l'application du chaÿlire III du ns ivre + 43 eds de la Santé Publique reiatillf aux 33:: so2ables ? L 

   

VU l'arrôts du 10 août 1961 
. 

relatif à l'apolirarto L S L. 45. 1 du Code de 1a Santé Publique (eaux Potables) : NP 

VU la circulaire du 19 mars 1962 
. 

relative aux inatructior Lies "nant les oa:x d'alimentation ot la glace alimantaire y For génerates 

  

Préfectoral a 341 @: eo 

| : l ° 
: 

car VU l'arrêté Oo. 75-3412 du 8 Ssptembre 1975 autorisant {3 captage at 1 exploitation de la source du "Mont Béni® à RORNE-ROUCE 4 

riartion d'nsss préfectoral n° 76-293 du 16 janvior 1976 portant euto- 4 onbouteillage de l'oau de la source du “Nont BénÂ" À RORNZ-ROUGE 
_ GE y 

VU la donande présentés le 3 
, 

uin 198 1940 Par Monsieur le Directeur Général + D ne 38 GOUFTOS y 

létée le 5 septenbre 
da Socièré Hartiniquaise dos Paux 

VU l'avis: :n Consoil Départemental d'Hygiène la di dé décoñbre 1955 / 
ARE SE ME if 

# 
\ SUR proposition du D: ét Motaïas : recteur Départemental des Affaires Sanftairss 

ÆLRRETE 
ARTICLE ler. - La Société Nart 

1 
ini est autorisée à gaséifior et mDOU & RORHE-HOUGE, °* 

quaiso dos Faux de Sourco (S,0.H.8,9. ) toillor l'eau de la source du “Hont Banni” 

ART.  — ICLE 2 Lo produit obtenu Porte la dénomination 4'"oau de gource gazéifiés" 
ARTICLE 3, - L'utilisation do matériau autrs nement de l'eau est souniso à 1! quo Le vorre pour le condition 

autorisation du Ministre chargé de la Bsnté. 

Agexcey 4. - En complément de l'auto-contrôle mis en place par le responsable 
de l'exploitation, 11 est procédé au contrôle périodique de la qualité de 
l'eau selon le programme suivant : | 

fous los _ans : prélèvement à l'émergence - analyse de type 1 
physique, chimique et bactériologique y 

Tous_les deux mois : prélèvement à l'arrivée à l'usine - anslyse 

de type 2 physique, chimique ot bactériologique, 

prélèvement sur la soutireuse - analyse 
.de typs 2 bactôriologique ot recherche des Pseudomonas, 

prélèvement de 3 produits finis - analyse 
de typæ 2 bactériologique et recherche des Pseudomonas sur 
un seul prélèvement pris au hasard, 

prôlèvement d'un flacon - analyse selon 
la mêthode ds la bouteille roulése, 

- prôèlèvemsnt d'une capsule - examen bactério- 

logique. 

En cas d'anomalie, le Directeur Départemental des Affaires 

Sanitaires et Sociales peut prescrire des prélèvaments ot analyses complé- 

mantaires. : 

Les prélèvements at analyses dont le coût est pris en charge 

par le responsablo de l'’oxploitation, gont affectués par le Laboratoire 

Départemental d'Hygiène. 

Les résultats sont transmis régulièrement à la Direction Départe- 
montale des Affaires Sanitaires et Sociales. 

ARTICLE _ 5. - Toute modification technique sur la chafne d'embouteillage 

fera l'objet d'une déclaration auprès de la Direction Départementale des 

Affaires Sanitaires ot Socialos. 

ARTICLE 6. - Lo Secrétaire Général da la Martinique, le Maire du HORNB-ROUGE, 
le Diracteuxr Dénsrt2vental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, 

chacun on ce qui lo concerne, de l'exécution du présent arrétè qui sera 

publié au Rocuell des Actes Administratifs de la Prâfecture. : 

FORT DE FRANCE, le 2? décoenbre 1988 

2 ren dar 

Pour le Préfet, 
Le Secrétoire Général 

de la Martinique 

Signé : Jean-François AUBY


